LES RETOMBEES MEDIATIQUES !

En collaboration avec QUE CHOISIR ARGENT de septembre 2004, nous avons participé à l’article dénonçant les abus des sociétés de recouvrement de créances. Pour nous permettre de bien cerner ce secteur d’activité, nous avons exploré Internet pour découvrir des informations intéressantes. C’est ainsi que nous avons trouvé la FIGEC ; Derrière ce nom signifiant Fédération nationale de l’Information d’entreprises et de la Gestion de Créances, est regroupé un nombre important de société de recouvrement de créances dont certaines bien connues pour leurs agissements.

Nous avons par courrier en date du 01/07/2004 demandé à cet organisme comment ses adhérents percevaient le décret 96-1112 réglementant cette profession et quelles sanctions étaient appliquées en cas de non-respect.

La réponse que nous avons reçue se veut rassurante mais présente le grand intérêt de bien poser le débat. 

FIGEC

Que Choisir, UFC Nancy




Le 06/08/2004


Messieurs,

Nous faisons suite à votre courrier du 1er Juillet. Nous sommes surpris par votre question.

Nous estimons qu'un code de conduite doit apporter une valeur ajoutée par rapport a une réglementation existante. Il va de soi que les membres de notre Fédération respectent les dispositions du décret du 18 décembre 1996 qui régit l'activité de recouvrement et c'est, naturellement une condition obligatoire d'adhésion. Nous tenons a vous signaler également que nous avons dès 1997 mis en place des conditions qui vont bien au-delà de ce décret puisque pour adhérer à la FIGEC il est nécessaire d'avoir une garantie financière égale à 15% du chiffre d'affaires de l'année précédente.

Vous trouverez à cet effet un exemplaire du dossier d'adhésion qu'un membre candidat doit remplir.
Vous avez bien lu. Cet organisme qui a comme but de représenter ces sociétés nous assure qu’ils sont soucieux de respecter les textes légaux. Nous en prenons bonne note. Cette information sera précieuse lorsque vous serez harcelés par les adhérents de ce syndicat dont vous nous communiquons les noms. Pour vous aider, nous avons mis en ligne sur notre site l’intégralité du décret qui semble hélas un peu méconnu par cette profession.

	Nom
	Adresse
	Ville

	COFACE ORT
	16/24, rue Cabanis
	75014 Paris

	COFRECO
	5 bd Montmartre
	75002 Paris

	COMPTOIR FIDUCIAIRE DE PARIS
	13, rue Greneta
	75140 Paris Cedex 03

	DUN & BRADSTREET FRANCE
	Le Capitol 55, av des Champs Perreux
	92012 NANTERRE

	ACTOREC FINANCE
	4, Rue Lamennais
	75008 Paris

	FILACTION
	Technoparc de l'Aubinière
	44338 NANTES cedex 3

	INTRUM JUSTITTIA - GRC
	35, rue Victoria Sardou
	69363 LYON CEDEX

	PAYELLE S.A. GROUPE SEVIGNE
	13, boulevard Paul Doumer
	51723  Reims Cedex

	CONTENTIEUX EUROPEEN
	107/109, rue de Paris
	92100 Boulogne-Billancourt

	CONVERGENCE S.A.
	96, rue du Dronckaert
	59531 NEUVILLE EN FERRAIN CEDEX

	CREDIREC FINANCE
	74, rue de la Fédération
	75015 PARIS

	PSE
	1905 avenue Jacques Cartier
	44803 HERBLAIN CEDEX

	SFRB BOULANGER SA
	96, rue du Dronckaert, BP 44
	59531 NEUVILLE EN FERRAIN CEDEX

	SSE
	Europarc du Chêne
	69673 BRON CEDEX

	BEDE SA
	7, Avenue Parmentier
	31201 TOULOUSE

	BIL 
	33, rue Sadi Carnot
	B.P. 8678813 RAMBOUILLET CEDEX

	COFACE SCRL
	5 Rue Alfred de Vigny
	75405 PARIS CEDEX 08


Il est à noter la présence sur le site de cet organisme la présence d’une charte qui définit les obligations des adhérents. Nous vous reproduisons l’article 8 qui nous parait important :

MODALITES D'EXERCICE.
La société de recouvrement doit exercer son action dans le strict respect des dispositions du décret n° 96-1112 du 18 décembre 1996.

Il convient de relever qu’il est prévu des sanctions disciplinaires dans l’article 9 allant de l’avertissement jusqu’à l’exclusion sur saisie du Conseil d’Administration ou de tiers.

La fine fleur de ce secteur d’activité est présente. Nous avons même noté la présence de COFACE-ORT. Le nom ORT ne vous dira sans doute rien mais il s’agit de la société qui gère le site LEGIFRANCE bien connu de toutes les personnes qui souhaitent trouver des informations légales publiées par le Journal Officiel. Cette entreprise a été rachetée en avril 2004 par la société de recouvrement de créance COFACE qui appartient à la société NATEXIS filiale du groupe bancaire BANQUE POPULAIRE ! Le JO en ligne appartient maintenant à une banque.

Mais la cerise sur le gâteau est la lettre que nous avons reçue de la FIGEC suite à l’article de QUE CHOISIR ARGENT. Le moins que l’on puisse dire est que cet article n’a pas plu ! Nous nuisons au petit commerce de ces entreprises. Nous ne résistons pas au plaisir de la publier.

FIGEC    





Que Choisir, UFC Nancy


Messieurs,

Nous faisons suite à l'article que vous avez fait paraître dans votre revue intitulé :

« Recouvrement de créances, un monde impitoyable » (mai 2004)

Nous ne souhaitons plus polémiquer sur le rôle positif des sociétés de recouvrement dans la vie économique.

Toutefois nous ne pensons pas qu'il soit judicieux de conseiller à un débiteur de s'adresser directement à son créancier lorsqu'il reçoit un courrier d'une société de recouvrement.

Celle-ci est en effet contractuellement mandatée par le créancier pour recouvrer sa créance.

Un contact immédiat avec la société de recouvrement dont le personnel comme celui des membres de la FIGEC est doté de toute la compétence et l'expérience nécessaires. La relation avec un débiteur permet en effet d'éviter des erreurs et protège le débiteur de toute confusion.

Nous vous rappelons que notre organisation s'est attachée au respect d'un certain nombre de principes dont vous trouverez ci-joint copie.

Il est regrettable que vos recommandations amènent un débiteur à entreprendre des démarches inutiles qui pourraient se révéler in fines pernicieuses.
La tonalité n’est pas trop agréable mais à qui la faute ? Nous n’avons donné que des conseils de bon aloi que nous réitérons. Ne payez jamais ces sociétés mais toujours le créancier. Si celui-ci refuse, envoyez lui un mandat ! Vous êtes sûrs que la totalité de la somme sera affectée à votre créance. L’exemple de l’ONCG de Mulhouse montre clairement que cette précaution n’est pas inutile…

En cas de doute venez nous voir !
